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CHAPITRE 1er. - Dispositions générales

  Article 1er. La présente loi règle une matière visée à l'article 74 de la Constitution.

  Art. 2. La présente loi transpose partiellement la directive 2016/801 du Parlement européen et du Conseil du 11
mai 2016 relative aux conditions d'entrée et de séjour des ressortissants de pays tiers à des fins de recherche,
d'études, de formation, de volontariat et de programmes d'échange d'élèves ou de projets éducatifs et de travail
au pair (refonte).

  CHAPITRE 2. - Modifications de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et
l'éloignement des étrangers

  Art. 3. Dans l'article 1/1, § 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et
l'éloignement des étrangers, inséré par la loi du 19 décembre 2014 et modifié en dernier lieu par la loi du 31 juillet
2020, le 7° est remplacé par ce qui suit:
  "7° l'article 60;".

  Art. 4. Dans l'article 1/2, § 1er, alinéa 2, de la même loi, inséré par la loi du 18 décembre 2016 et modifié par les
lois du 5 mai 2019 et du 31 juillet 2020, le 7° est remplacé par ce qui suit:
  "7° les articles 60 et 61/1/9;".
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  Art. 5. Dans l'article 10bis, § 1er, alinéa 1er, de la même loi, remplacé par la loi du 8 juillet 2011 et modifié par la
loi du 4 mai 2016, les mots "d'un étudiant étranger autorisé au séjour" sont remplacés par les mots "d'un
étranger autorisé au séjour en qualité d'étudiant sur la base des dispositions du Titre II, Chapitre III,".

  Art. 6. Dans l'article 13, § 4, de la même loi, remplacé par la loi du 8 juillet 2011 et modifié par la loi du 4 mai
2016, l'alinéa 2 est remplacé par ce qui suit:
  "Le ministre ou son délégué peut prendre la même mesure à l'égard des membres de la famille visés à l'article
10bis, § 1er.".

  Art. 7. Dans le titre II, chapitre III, de la même loi, il est inséré une section 1re intitulée "Dispositions générales".

  Art. 8. L'article 58 de la même loi, modifié par les lois du 15 juillet 1996 et du 15 septembre 2006, est remplacé
par ce qui suit:
  "Art. 58. Pour l'application du présent chapitre, il y a lieu d'entendre par:
  1° étudiant: un ressortissant d'un pays tiers qui a été admis par un établissement d'enseignement supérieur
belge et qui s'est vu accorder une autorisation de séjour de plus de nonante jours dans le Royaume afin de
suivre des études à temps plein;
  2° études à temps plein: inscription à un programme d'études supérieures comprenant au moins 54 crédits, ou
inscription à un programme d'études supérieures dont le solde de crédits est inférieur parce que l'étudiant se
trouve dans sa dernière année académique ou parce qu'indépendamment de sa volonté, l'étudiant ne peut pas
totaliser un nombre plus élevé de crédits, ou année préparatoire comprenant au moins 12 heures de cours par
semaine pendant une année académique;
  3° établissement d'enseignement supérieur: institution, reconnue par l'autorité compétente, qui est habilitée à
organiser un programme d'études supérieures et à délivrer les titres, grades académiques, diplômes et
certificats correspondants;
  4° études supérieures: tout programme d'enseignement supérieur sanctionné par un titre, grade académique,
diplôme ou certificat correspondant au niveau 5, 6, 7 ou 8 du cadre des certifications établi par l'une des trois
Communautés;
  5° année préparatoire: année d'études unique pour suivre une formation afin de se préparer aux études
supérieures visées, organisée par l'établissement d'enseignement supérieur, soit afin de procurer les
connaissances complémentaires requises pour accéder ensuite aux études supérieures visées, soit pour
acquérir la maîtrise de l'une des langues nationales, qui concerne également la langue d'enseignement des études
visées;
  6° programme de l'Union ou programme multilatéral comportant des mesures de mobilité: programme financé
par l'Union européenne ou par des Etats membres qui favorise la mobilité des ressortissants de pays tiers dans
l'Union européenne ou dans les Etats membres qui participent au programme concerné;
  7° mobilité: droit du ressortissant d'un pays tiers titulaire d'une autorisation valable délivrée par le premier Etat
membre, en qualité d'étudiant, de séjourner dans le deuxième Etat membre pendant une période n'excédant pas
360 jours pour achever une partie de ses études dans le cadre d'un programme de l'Union ou d'un programme
multilatéral comportant des mesures de mobilité ou d'une convention entre deux établissements d'enseignement
supérieur ou plus;
  8° premier Etat membre: Etat membre qui délivre en premier lieu une autorisation à un ressortissant d'un pays
tiers en qualité d'étudiant;
  9° deuxième Etat membre: Etat membre, autre que le premier Etat membre, où l'étudiant a l'intention d'exercer,
ou exerce déjà, le droit à la mobilité.".

  Art. 9. L'article 59 de la même loi, modifié par la loi du 15 juillet 1996, est remplacé par ce qui suit:
  "Art. 59. § 1er. Les dispositions de la présente section s'appliquent au ressortissant d'un pays tiers qui
demande à être autorisé ou qui est autorisé à séjourner plus de nonante jours sur le territoire du Royaume pour
y étudier.
  § 2. Les dispositions de la présente section s'appliquent sous réserve des dispositions dérogatoires des
sections 2 et 3.".

  Art. 10. L'article 60 de la même loi, modifié par la loi du 15 juillet 1996, est remplacé par ce qui suit:
  "Art. 60. § 1er. Le ressortissant d'un pays tiers souhaitant séjourner sur le territoire du Royaume en tant
qu'étudiant doit introduire sa demande auprès du poste diplomatique ou consulaire compétent pour le lieu de sa
résidence à l'étranger.
  § 2. Par dérogation au paragraphe 1er, le ressortissant d'un pays tiers qui est déjà admis ou autorisé à
séjourner sur le territoire du Royaume pour une durée n'excédant pas nonante jours conformément au Titre I,
Chapitre II, ou qui est déjà admis ou autorisé à séjourner sur le territoire du Royaume pendant plus de nonante
jours en une autre qualité, peut introduire sa demande auprès de l'administration communale du lieu de sa
résidence sur le territoire du Royaume s'il introduit la demande avant l'expiration de la durée de validité de ce
permis ou de cette autorisation, à condition qu'il soit déjà inscrit dans un établissement d'enseignement supérieur
afin d'y suivre des études à temps plein.
  § 3. Le ressortissant d'un pays tiers joint à sa demande les documents suivants:
  1° une copie de son passeport valable ou d'un document de voyage en tenant lieu;
  2° la preuve du paiement de la redevance, comme prévu à l'article 1/1, s'il est soumis à cette obligation;
  3° une attestation délivrée par un établissement d'enseignement supérieur prouvant:

Page 2 de 7 Copyright Moniteur belge 06-08-2021



  a) qu'il est inscrit dans un établissement d'enseignement supérieur pour suivre des études supérieures ou une
année préparatoire à temps plein, ou
  b) qu'il est admis aux études, ou
  c) qu'il est inscrit à un examen d'admission ou une épreuve d'admission;
  Le Roi fixe les conditions auxquelles cette attestation doit répondre.
  4° s'il est âgé de moins de dix-huit ans, une preuve de l'autorisation de ses parents ou, le cas échéant, de la
personne exerçant la tutelle;
  5° la preuve, conformément à l'article 61, qu'il disposera de moyens de subsistance suffisants pour la durée de
son séjour, afin de ne pas devenir une charge pour le système d'aide sociale du Royaume au cours de son
séjour;
  6° la preuve qu'il dispose ou disposera d'une assurance maladie couvrant l'ensemble des risques en Belgique
pour la durée de son séjour;
  Si la demande a été introduite à l'étranger et qu'il n'est pas encore possible de joindre cette preuve à la
demande, celle-ci doit être produite dans le délai prévu à l'article 61/1/1, § 4.
  7° un certificat médical attestant qu'il n'est pas atteint d'une des maladies énumérées à l'annexe de la présente
loi;
  8° s'il est âgé de plus de dix-huit ans, un extrait du casier judiciaire ou un document équivalent, délivré par le
pays d'origine ou par le pays de sa dernière résidence, datant de moins de six mois, et attestant qu'il n'a pas été
condamné pour des crimes ou des délits de droit commun.
  En cas d'impossibilité dûment justifiée de produire les documents visés au 7° et 8°, le ministre ou son délégué
peut toutefois, compte tenu des circonstances, autoriser l'étranger à séjourner sur le territoire du Royaume
pour y faire des études.
  § 4. S'ils sont rédigés dans une autre langue qu'une des trois langues nationales ou l'anglais, les documents
produits doivent être accompagnés d'une traduction jurée vers l'une des trois langues nationales ou vers
l'anglais.".

  Art. 11. L'article 61 de la même loi, remplacé par la loi du 15 juillet 1996 et modifié par la loi du 15 septembre
2006, est remplacé par ce qui suit:
  "Art. 61. § 1er. La preuve de moyens de subsistance suffisants tels que prévus à l'article 60, § 3, alinéa 1er, 5°,
est apportée en produisant un ou plusieurs des documents suivant(s):
  1° une attestation émanant soit d'une organisation internationale ou d'une autorité nationale, soit d'une
communauté, d'une région, d'une province ou d'une commune, soit d'un établissement d'enseignement
supérieur, précisant que le ressortissant d'un pays tiers bénéficie ou bénéficiera prochainement d'une bourse ou
d'un prêt;
  2° un engagement de prise en charge souscrit par une personne physique, qui a la nationalité belge ou qui est
un citoyen de l'Union bénéficiant d'un droit de séjour de plus de trois mois sur le territoire du Royaume ou d'un
autre Etat membre de l'Union européenne ou qui est un ressortissant d'un pays tiers admis ou autorisé à
séjourner sur le territoire du Royaume ou d'un autre Etat membre de l'Union européenne pour une durée illimitée
ou qui est un membre de la famille jusqu'au troisième degré inclus, par lequel elle s'engage, vis-à-vis du
ressortissant d'un pays tiers, de l'Etat belge et de tout centre public d'aide sociale, pour la durée du séjour
projeté, prolongée de douze mois, à supporter les frais des soins de santé, d'hébergement, des études et de
rapatriement du ressortissant du pays tiers à charge;
  3° tout autre moyen de preuve de moyens de subsistance suffisants.
  Le Roi fixe les conditions auxquelles doivent répondre l'attestation visée à l'alinéa 1er, 1°, l'engagement visé à
l'alinéa 1er, 2°, et la personne qui souscrit cet engagement.
  § 2. Le Roi détermine le montant minimum des moyens d'existence dont doit disposer le ressortissant d'un
pays tiers.
  Dans le cadre de l'appréciation de ces moyens d'existence, il est notamment tenu compte des ressources
provenant d'une subvention, d'une bourse, d'une indemnité ou de l'exercice légal et régulier d'une activité
lucrative en dehors du temps qui doit normalement être consacré aux études.
  § 3. L'examen visant à vérifier si le ressortissant d'un pays tiers dispose de ressources suffisantes est fondé
sur un examen individuel du cas d'espèce.".

  Art. 12. Dans la section 1re du chapitre III du titre II de la même loi, inséré par l'article 7, il est inséré un article
61/1, rédigé comme suit:
  "Art. 61/1. § 1er. Selon le lieu où la demande a été introduite, le bourgmestre ou son délégué ou le poste
diplomatique ou consulaire vérifie si tous les documents prévus à l'article 60, § 3, sont fournis. Le cas échéant,
un accusé de réception de la demande, dont le modèle est déterminé par le Roi, est délivré au ressortissant d'un
pays tiers.
  § 2. Si tous les documents requis n'ont pas été fournis, l'autorité auprès de laquelle la demande a été introduite
informe par écrit le ressortissant de pays tiers des documents qu'il doit encore fournir.
  Le ressortissant d'un pays tiers dispose d'un délai de trente jours à compter de la notification visée à l'alinéa 1er
pour compléter sa demande. Si la demande a été introduite sur la base de l'article 60, § 2, ces documents
complémentaires doivent en tout cas être fournis avant l'expiration de la durée de validité de son permis ou de
son autorisation de séjour, même si le délai de trente jours n'est pas encore écoulé au moment de l'expiration du
permis ou de l'autorisation de séjour.
  S'il fournit les documents requis dans le délai prévu, l'autorité auprès de laquelle la demande a été introduite lui
délivre un accusé de réception de sa demande, tel que visé au paragraphe 1er.
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